


















































Commune 
de BOUROGNE

Débat sur la protection sociale 
complémentaire



Celui-ci s’impose à toutes les
collectivités et établissements
publics.

Il prend la forme d’une présentation
et d’un débat devant l’assemblée
délibérante de la collectivité mais
n’est pas soumis au vote.

Le débat doit être organisé avant le
18 février 2022.

Pourquoi un débat ?



1. Eléments de définition



De quoi parle-t-on ?
La protection sociale complémentaire intervient dans 2 domaines :

Santé:
vise à couvrir les frais occasionnés
par une maternité, une maladie ou
un accident, en complément du régime
Général de la sécurité Sociale.

Prévoyance/maintien de salaire :
vise à couvrir la perte de salaire/de
retraite liée à l’incapacité, l’invalidité, le
décès











2. Le cadre réglementaire de la réforme







Les évolutions résultant de l’ordonnance du 17 
février 2021:

• En santé : A compter du 1er janvier 2026, participation obligatoire des 
employeurs publics à hauteur de 50% minimum d’un montant cible qui sera 
défini par décret. 

• En prévoyance, pour la FPT: A compter du 1er janvier 2025, participation 
obligatoire des employeurs publics à hauteur de 20% minimum d’un montant 
cible qui sera lui aussi défini par décret. 



Pour le financement, 
2 mécanismes d’adhésion seront envisagés:

La Labellisation ou la Convention de participation



Les conditions de la participation

• Le versement de ces participations sera réservé aux agents ayant souscrit aux 
seuls contrats ayant fait l’objet d’une mise en concurrence préalable réalisée 
par l’employeur, après négociation collective avec le personnel (les 
organisations syndicales). 

• En cas d’accord majoritaire, la participation de l’employeur est réservée à ce 
contrat. L’employeur peut également sous certaines conditions rendre 
obligatoire l’adhésion de tous les agents.

• En absence d’accord majoritaire en revanche, il appartiendra à l’employeur 
après mise en concurrence de retenir le ou les contrats qu’il adoube ou de 
s’en remettre à la labélisation, maintenue au plan national.



Ce système est complété par une obligation faite aux Centres de Gestion de 
proposer au plan départemental un contrat en santé comme en 
prévoyance à l’adhésion facultative des employeurs locaux.



L’attente d’un décret spécifique à la Fonction publique 
territoriale

L’Etat a déterminé pour son compte les paramètres minimaux de participation 
qu’il mettra pour ses agents: 15 € en santé par agent et par mois et 5.42 € en 
prévoyance par agent et par mois. 

Un décret spécifique à la fonction publique territoriale a été proposé au conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale du 15 décembre 2021 qui 
reprenaient ces montants que les employeurs regardaient comme une garantie 
minimale. Le texte a dû être retiré face au boycott unanime des organisations 
syndicales qui ont estimé ces montants inacceptables. 



3. Etat des lieux



Situation actuelle dans le Département

• Dès lors qu’il était facultatif, le dispositif  n’a pas rencontré énormément de succès 
sur le département du Territoire de Belfort (hors ville de Belfort, Grand Belfort 
communauté d’agglomération et conseil départemental). 

• Une récente statistique réalisée sur le RSU (Rapport Social Unique) montre que 24 
employeurs seulement sur 122 ont déclaré disposer d’une participation en 
santé, soit 19,7% des employeurs publics territoriaux. 

• En moyenne, 362 € sont consacrés par an à chaque bénéficiaire, soit 30,17 par 
mois.

• Seulement 7 employeurs ont déclaré avoir mis en œuvre une participation en 
prévoyance, soit 5,7 % des employeurs territoriaux.



Situation actuelle dans le Département (2)

Ce sombre tableau s’explique de plusieurs façons :

• la complexité du dispositif, pour les Communes, comptant moins de 50 agents, qui interdisait la conclusion 
d’une convention de participation sans recourir à une ingénierie externe : en l’occurrence celle du centre de 
gestion. Ce dernier n’avait pas souhaité à l’époque mettre en œuvre une convention de participation. Ni pour 
lui, ni au plan départemental.

• l’existence d’un contrat collectif  de maintien de salaire pour les agents territoriaux des collectivités et 
établissements de moins de 20 agents conclu avec la MNT en 2009. Très populaire auprès des agents, 
beaucoup de collectivités adhérentes comme le Centre de Gestion avaient choisi de ne pas « concurrencer » 
ce contrat de prévoyance tant la formule et le taux pratiqué (à hauteur de 95 % de la rémunération indiciaire 
brute pour un agent CNRACL) étaient avantageux pour les agents, même sans participation employeur.

• le dispositif  était enfin exempt de toute contrainte. La plupart des employeurs ruraux ne se sont donc pas 
rués dessus.



Situation actuelle dans la Commune 

La Commune n’a mis en œuvre aucune participation à l’un comme à l’autre 
risque, santé ou prévoyance. 

Concernant le risque prévoyance, 8 agents ont adhéré au contrat collectif  de 
maintien de salaire conclu avec la MNT en 2009, sans participation de 
l’employeur.  

Ce contrat deviendra caduc lorsque la participation financière de l’employeur 
sera obligatoire. 



4. Les termes du débat

• L’enjeu du futur positionnement du CDG 90: la Commune comptant moins de 50 
agents, elle est affiliée de droit aux instances paritaires du CDG: la négociation et la 
signature d’accords collectifs sur la PSC se fera au sein du Comité 
technique/Comité Social territorial du CDG mais le CDG devra être mandaté par 
les Collectivités; 

• L’impact économique d’une convention de participation « made in CDG 90, vis-à-
vis des mutuelles existantes;

• Disposer de données statistiques et financières sur les participations financières 
mises en œuvre jusque là dans le Département (par la Ville de Belfort, GBCA, 
Conseil Départemental). 



4. Les termes du débat

• La place laissée à la labellisation qui serait la solution la plus simple, mais qui 
ne semble être possible qu’en l’absence d’un accord majoritaire sur un 
contrat collectif ? La question n’est pas véritablement tranchée. 

• L’enjeu financier pour la Commune qui ne versait jusqu’ici aucune 
participation: quelle participation moyenne pourrait être mise en œuvre, 
risque par risque? 


